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4ème réunion du Groupe d’Amis du Président 10 janvier 2005
Le PrepCom 2 de la phase de Tunis du SMSI a débuté par la 4ème réunion du Groupe d’Amis du Président (GAP), qui s’est tenue les 10 et 11 janvier 2005, en Salle XVIII du Palais des Nations. La réunion du 10 janvier était ouverte à l’ensemble des parties prenantes au SMSI : délégations de gouvernements, organisations internationales, observateurs, secteur privé et société civile. Mardi 11 janvier, le GAP a tenu une réunion à huis clos, uniquement ouverte aux membres nominatifs du GAP, ainsi qu’aux observateurs gouvernementaux. La 4ème réunion du GAP était présidé par S.E. l’Ambassadeur Janis Karklins, Président du Comité de Préparation, par Yoshio Utsumi, SG de l’UIT, et par Charles Geiger, Directeur Exécutif du SE du SMSI.
Les documents de travail pour ces réunions (voir ci-dessous) ont été soumis à commentaire et aux contributions des parties prenantes :

· Chapeau politique / engagement pour Tunis
· Partie opérationnelle du document final / Tunis Agenda for Action / Tunis Plan of Implementation (incluant le rapport du GAMF – existant en version anglaise seulement, document *.pdf de 125 pages – qui n’a été présenté que le 4 janvier dernier : la forme de ce document a rendu plus complexe l’examen du contenu et l’apport de contributions pour certaines délégations qui ont émis des plaintes quant aux courtes échéances temporelles et demandé plus de temps pour évaluer le rapport et y apporter des contributions).
Les participants à la réunion sont tombés d’accord pour travailler sur le rapport du GAMF (résumé disponible au sein du Chapitre 2 de la Partie Opérationnelle du document final) et sur le Chapeau Politique au cours de l’après midi.
La réunion du matin a abordé la Partie Opérationnelle du document final (Chapitres 1 et 4, du fait que le Chapitre 3 sur la Gouvernance de l’Internet ne sera résumée qu’à la suite de la publication du rapport final du GTGI).

Les parties prenantes suivantes ont apporté des contributions, commentaires ou suggestions au texte actuel (l’ensemble des participants devaient présenter leurs contributions au Secrétariat afin de pouvoir les insérer dans le nouveau texte et de rendre toute modification disponible le plus tôt posible) : Brésil, Luxembourg, Suisse, Canada, El Salvador, Etats-Unis, Iran, Algérie, Tunisie, Ghana, CNUCED, UNECE, CONGO, CSDPTT, CCBI.

Les discussions se concentrant sur les principales problématiques soulevées peuvent être résumées comme suit :
· Présentation de « mesures incorporées et limitées dans le temps (de rapports annuels de progrès, par exemple) comme repères indicatifs; 2008 (date sujette à modification)  présentée dans le texte comme une cible provisoire ne désignant seulement que quelques ambitions du Secrétariat Exécutif (CONGO) (cf. l’intervention complète de la CONGO ci-dessous).
· Accent mis sur la mise en œuvre et les stratégies de développement (« la coopération Sud-Sud doit être mise en valeur afin de favoriser le partage des connaissances » - Brésil) : les ensembles régionaux doivent pouvoir conserver la décision des modalités (UNECE, El Salvador).

· L’éducation et les dimensions sociales doivent être accentuées (Algérie, Salvador, Luxembourg) en même temps que « la promotion des politiques publiques visant à fournir du matériel et des logiciels accessibles aux populations vivant dans les zones rurales » (Brésil).

· Les Chapitres 10 et 11 (ainsi que leurs alternatives) sur « les mécanismes de mise en œuvre pour le Plan d’Action de Genève » ont soulevé de nombreuses discussions quant à savoir où disposer d’un organe unique (Groupe d’Action) (encore à créer / à définir par le SG de l’ONU) et d’un rapport unique sur le processus du SMSI, ou bien sur l’opportunité associer « en synergie » l’action des agences et organes existants des Nations Unies.
· Le Plan d’Action de Genève identifie l’évaluation internationale des performances et la mise en place de repères, « en prenant en compte les différentes circonstances nationales » (proposé par les Etats-Unis, supporté par l’Iran : « en prenant en compte les différents niveaux de développement »).

· Les liens entre les questions des télécommunications et de l’énergie (ITU et UNEP) devraient être accentués dans le texte en considérant la crise internationale actuelle et les catastrophes naturelles (CSDPTT).

· De nouvelles formulations et ponctuations ont été proposées sur des questions ponctuelles (et devront être examinées quand le nouveau texte sera mis à disposition).

· Toutes les agences des Nations unies et l’UE sont disposées à inclure les résultats des réunions du WSIS dans leurs rapports.

Les discussions de l’après-midi se sont concentrées sur le Groupe d'Action sur les Mécanismes de Financement (GAMF) et sur le Chapeau Politique.
Ci-dessous, résumé des questions liées Rapport du GAMF, présentées par les parties prenantes suivantes : Canada, Brésil, Luxembourg, Inde, Iran, El Salvador, Russie, CCBI, ENSTA, CSDPTT :

· Impossibilité de mettre un terme à la discussion relative au Chapitre 2, du fait que de nombreuses délégations réclament un report de la date limite, en raison du manque de temps pour la préparation de leurs présentations (en contradiction avec le règlement intérieur qui exige que les contributions soient OBLIGATOIREMENT soumises quatre semaines AVANT le PrepCom-2 !!). Proposition par le Président de revisiter les Mécanismes de Financement après la réunion d’Accra et avant le PrepCom-2, laissant ainsi plus de temps de réflexion pour les suggestions potentielles, commentaires et contributions. Les résultats doivent être présentés au Président (au cours de la semaine du 7 février, en gardant à l’esprit que toute évolution majeure doit être apportées avant le PrepCom-2).
· DSF, le Digital Solidarity Fund (Fond de Solidarité Numérique), doit être de nouveau consulté, même si aucune requête spécifique en ce sens n’a été mentionnée par le Groupe d’Action.

· Nécessité urgente d’un texte plus axé sur l’action et le marché (Canada).

· « Créer des politiques et des incitations de régulation pour pousser les fournisseurs de logiciels à fournir un large accès à Internet à des prix abordables » (Brésil).
· Support aux suggestions Canadiennes et Brésiliennes et appel à insister sur le rôle important des responsabilités pour l’ensemble des parties prenantes (Iran).

· Demande pour que soit présenté le coût exact des mesures pour « combler la fracture numérique » (même un chiffre provisoire), mais des chiffres sont nécessaires, et aucun coût n’a jusqu’alors été mentionné.

· Cf. ci-dessous le texte complet de l’intervention de la CONGO.

Pour le Chapeau Politique, les parties prenantes suivantes ont fait part de leurs suggestions : Luxembourg, Algérie, Russie, Egypte, Brésil, Canada, El Salvador, OMS, CONGO, ENSTA, CCBI. Ci-dessous, quelques unes des plus importantes :
· Remplacer dans le nouveau Chapitre 1 bis « Le Sommet de Tunis représente un instant unique dans l’histoire de l’humanité » par « l’opportunité pour nous de … », du fait que la notion d’instant unique dans l’histoire de l’humanité devraient être consacrée aux instants réellement … uniques (idée soutenue par la plupart des orateurs).

· De meilleurs sujets (logiques) dans le cadre du Chapitre 1 (Luxembourg).

· Inclusion de la santé physique et mentale (CONGO) (Cf. le texte complet de l’intervention de la CONGO)

· Demande par la Tunisie de reformuler les anciens paragraphes 11 & 12 du texte élaboré en décembre (supprimé du texte actuel) même si ceci ne concerne que les backgrounders.
· Demande par l’Egypte de reformuler l’ancien paragraphe 17 du texte élaboré en décembre (supprimé du texte actuel).

· Promouvoir un accès ouvert (« universel et omniprésent ») à la science et à l’éducation disponible pour tous (Algérie, Canada, Etats-Unis).

· Plus d’ouverture, de contenu et de transparence afin de satisfaire les ODM.

Rapport rédigé par :
Adina FULGA RADI, CONGO Officer WSIS ES Secretariat
Philippe DAM, CONGO Assistant Coordinator

Remarques générales, par Yoshio Utsumi, SG de l’UIT :
Le projet de Document Final pour la seconde phase du Sommet Mondial sur la Société de l’Information, bien qu’équilibré, n’intègre pas la « dimension des catastrophes » (même si le tout prochain Sommet de Kobé devra aborder cette question). Selon l’opinion du SG, le document reste très loin d’aborder la réalité effective du monde, et « il ne pousse PAS les dirigeants du monde à s’engager », se concentrant uniquement sur le cadre procédural (sauf pour les Mécanismes de Financement). Yoshio Utsumi s’est engagé à envoyer dès que possible ses propositions au Président et au Secrétariat Exécutif du SMSI.
Des contributions très solides et engagées ont été apportées tant au chapeau politique qu’à la partie opérationnelle du Document Final du Sommet Mondial sur la Société de l’Information par Francis Muguet (ENSTA) et Jean-Louis Fullsack (CSDPTT). Leurs commentaires peuvent être envoyés individuellement.
Veuillez trouver ci-dessous l’intervention de la CONGO au cours de la 4ème réunion du Groupe d’Amis du Président (GAP), en salle XVIII du Palais des Nations à Genève.
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Note verbale de la contribution à la Quatrième Réunion (Session Spéciale) du Groupe d’Amis du Président (GAP)
10 janvier 2005

Monsieur le Président, 

Je parle de la part de la CONGO et également en mon propre nom, et je vous remercie de me donner la parole. Comme il a été dit précédemment, la société civile au sens le plus large reste encore dans la nécessité de trouver une place pour ses contributions au sein de ces discussions. Je le répète : puisque nous n’appartenons pas officiellement au GAP, mais que nous sommes présents au sein du GTGI et dans une bien moindre mesure au sein du Groupe d’Action sur le Financement, nos efforts et notre mobilisation sont pour l’instant dirigés dans cette direction. Par ailleurs, les ressources financières sont toujours insuffisantes pour permettre une meilleure participation de la société civile. Cependant, quelques contributions ont été faites, en particulier celle du Comité pour la Jeunesse et du Groupe des Finances, et j’espère qu’au cours du PrepCom-2, la voix de la société civile sera pleinement entendue.
Chapeau Politique
Ceci étant dit, en tant que CONGO, je voudrais faire quelques commentaires à vous-même et au GAP concernant le nouveau texte amélioré du Chapeau Politique. Il est plus dynamique et plus complet, et nous accueillons favorablement ben particulier la tête du texte sur la mise en relations avec le Sommet du Millénaire, sa Déclaration et les Objectifs de Développement du Millénaires (ODM).
Quelques commentaires supplémentaires :

Le Groupe de Travail de la Société Civile sur la Santé voudrait voir inséré dans la dernière phase du premier paragraphe, après “améliorer la qualité de vie”, « promouvoir la santé physique et mentale », afin de lier la santé à quelque chose de visible, comme vous le mentionnez particulièrement dans les Annexes sous Application des TIC : E-Santé.

Nous voudrions ajouter sous Principes Clefs au paragraphe 4, juste avant “nous confirmons”, « les principes de non-discrimination doivent être dirigés dans toutes les régulations, politiques et programmes relatifs aux TIC ». Si nous tenons à voir le SMSI dans le cadre des Droits de l’Homme, nous nous devons de mentionner la non-discrimination comme un de ces principes clefs.
Nous nous référons au paragraphe 8, plutôt qu’à son alternative et nous voudrions ajouter à la fin de ce paragraphe « par la promotion d’un accès ouvert à la science et à l’éducation ». Nous préférons également le paragraphe 10 et 10B, mais pas 10A. Le Comité pour la Jeunesse souhaiterait voir ajouté ce qui suit après les paragraphes 10B et 10C : « Nous reconnaissons également que les jeunes constituent la force de travail future, les principaux fondateurs et les utilisateurs les plus précoces des TIC. Il doit par conséquent leur être permis d’étudier, de développer, d’apporter des contributions, d’agir en entrepreneurs et en preneurs de décisions ».
Partie opérationnelle
Les membres de la société civile pensent que la partie opérationnelle demeure encore trop générale et vague, et nous voudrions voir apparaître des objectifs, des buts et des indicateurs plus concrets. Par exemple dans le cadre des objectifs du SMSI, Chapitre 1, § 6, nous pourrions ajouter dans le premier point : « avec des mesures incorporées et limitées dans le temps (de rapports annuels de progrès, par exemple) » afin que ce point puisse se lire comme suit :

· Orienter et aligner les stratégies nationales de mise en oeuvre avec des mesures incorporées et limitées dans le temps à travers des plans d’action nationaux visant à réaliser les objectifs de développement de la Déclaration du Millénaire. 
Un autre point pourrait être ajouté comme suit :
· Appliquer (ou tout au moins améliorer) la mise en œuvre des traités internationaux pour mesurer les progrès au niveau du développement, des libertés et de la démocratie.
Monsieur le Président, 

Les Droits de l’Homme sont de bons standards pour mesurer les progrès et pour rendre les gouvernements responsables des engagements qu’ils ont pu prendre. Autrement dit, les Droits de l’Homme devraient être utilisés comme des repères ou des indicateurs par rapport à la mise en œuvre nationale des objectifs politiques. (Membre d’un Comité des Droits de l’Homme).
Les mécanismes de mise en œuvre, tels que soulignés par les paragrphes 10 et 11 sont accueillis comme novateurs et méritent une plus profonde attention de la part de la société civile.

Monsieur le Président, 

Le Chapitre 2 sur les Finances a recueilli d’importantes réserves de la part des membres de la société civile. Alors qu’une analyse plus complète de la part de mon collègue Sean O Siochru est actuellement en cours de discussion au sein du Groupe de Travail de la Société civile sur le Financement, je vous présente quelques commentaires préliminaires :

1. Le Rapport du GAMF ne remplit pas le mandat qui est le sien pour deux raisons :

a) Le Plan d’Action implique strictement que le Groupe d’Action devrait examiner de nouveaux mécanismes ainsi que ceux qui existent déjà : tel est ce que de nombreux participants ont pu comprendre. Mais le Rapport a échoué dans cette dimension.

b) Le Rapport du GAMF était supposé fournir le fondement d’une discussion pour la Phase 2 du SMSI, à propos « de l’efficacité, de la faisabilité et de la création d’un Fond de Solidarité Numérique (Digital Solidarity Fund) volontaire » (D2.f). Aucun effort n’a été fait dans ce sens, sur la base de la fausse excuse que le Fond n’était pas encore opérationnel – fait qui était déjà bien connu lors de la définition du Plan d’Action.
2. En terme d’analyse, le Rapport a complètement échoué dans l’examen de nouveaux paradigmes pour satisfaire les nécessités pressantes de l'Agenda de la Solidarité Numérique, retombant sur des appels inopportuns et si peu originaux pour l’investissement dirigé par le marché et étant primordialement le fait du secteur privé, et demandant comme toujours une meilleure facilitation de la part du gouvernement.

En terme d’analyse, on a raté l’opportunité d’apporter un examen complet de cette question : le rapport consiste en un papier excessivement “financiéro-centriste”, ne contenant aucune innovation, notamment en matière de méthodologie et d’approches pour combler la fracture digitale. 
3. Le projet opérationnel : quand bien même le rapport évoque (seulement brièvement au demeurant) de telles questions comme constituant des « biens publics », dans une approche d’« accès ouvert » et de réseaux coopératifs et appartenant à la communauté – le tout pointant sur les nouveaux paradigmes allant au-delà d’un concept étroit commandé par le marché – elles ne sont plus mentionnées dans le « Projet Opérationnel » devant les Amis du Président. La revendication qu’il n’existe « aucun manque de financement » reste imprécise et démontre une compréhension simpliste des besoins. Surtout, le Projet Opérationnel relié aux mécanismes de financement ont apporté jusqu’alors une interprétation très étroite de ce qui est en premier lieu un rapport très conservateur. Tel qu’il est, il ne peut pas être en mesure de faire avancer le débat ou l’action nécessaire, de quelque manière que ce soit.
10/01/2005






Renate Bloem, Présidente
Note :
Les textes cités entre guillemets constituent nos propres traductions de documents officiels publiés en anglais uniquement ou des propos tenus par les participants à cette réunion.
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